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JUSTICE CIVILE-

COUR DE CASSATION. ~ Audience du 19 avril. 

( Présidence de M. le premier président Porlalis. ) 

QUESTION D'ENREGISTREMENT. 

Lorsqu'un tuteur, vendant le bien de ses mineurs sans 

autorisation, /engage à faire ratifier, à peine de 

restitution du prix et d'une somme pour dommages-

intérêts , le droit de cautionnement est-il exigible? 
(Rés. nc'g.) 

Par acte passé devant M e Bonnet , notaire à Montbard , le 7 

novembre 1828, M. de Virieux, se portant fort pour ses eu-
fans mineurs , vendit un domaine appartenant à ces derniers , 
moyennant 3/}, 000 fr. 

Il" fut stipulé qu'en cas d'éviction le vendeur paierait, outre 

le remboursement du prix, et à titre de dommages-intérêts, 
une somme de 36,ooo lr. ; pour sûreté du tout , il hypothéqua 
ses biens. 

Lors de l'enregistrement de cet acte, le receveur perçut , 
outre le droit de vente, celui de garantie sur 70,000 fr. 

La restitution de ce dernier droit, demandée par la voie ad-
ministrative, fut ordonnée à l'égard des 3i,ooo fr. , prix prin-
cipal, mais refusée à l'égard des 36,ooo fr. , somme stipulée 
pour dommages-intérêts. 

Les parties ont formé une demande en restitution , devant 
le Tribunal de la Seine , qui la rejeta. 

Elles se sont pourvues en cassation. 

Me Chauveau, Lur avocat , a soutenu le pom^/t 

dans les termes suivans : 

« La régie reconnaît que le droit d'obligation n'est exigible 
que sur une obligation actuellement «Utauit., «.«• IV*. 

Point sur une obligation dont l'existence est subordonnée à 
l'événement d'une condition future; dans ce cas, en effet, 
Obligation est éventuelle. 

» D'un autre côté, le cautionnement est un contrat pure-
ment accessoire , jamais principal, et qui suppose toujours 
deux obligés , l'un principalement, l'autre accessoirement qui 
est Ja caution. 

» En faisant l'application de ces principes à l'espèce, on est 
facilement convaincu qu'aucun droit n'était exigible sur la 
convention souscrite par M. de Virieux, autre toutefois que 
celui de vente. 

» En effet, le vendeur s'oblige , en cas d'éviction , h rem-
bourser le prix; cette obligation, suite nécessaire du contrat 
de vente , résulte de la loi elle-même , et en conséquence n'est 
passible d'aucun droit particulier. 

» C'est aussi ce que la régie a reconnu à l'égard du prix ; 
«tais elle a prétendu qu'en se soumettant à 36,ooo fr. de dom-
mages-intérêts , M. de Virieux avait consenti un cautionne-
ment , passible du droit de 5o c. pour 100 fr. 

» On cherche vainement quelle serait l'obligation principale 
«ont l'engagement souscrit par M. de Virieux serait l'acces-
wire; serait-ce celui des enfans? Mais ceux cijusqu'à présent 
o'an ont contracté aucun; ils n'en contracteront que par la 
ratification qu'ils apporteront à la vente , et à l'instant cil elle 
Prendra naissance, celui de M. de Virieux s'éteindra. Loin 
donc que l'obligation du père soit i'aCcessoirc de celle des en-
fuis , elles ne peuvent co-exister; le père ne peut être obligé en 
«lime temps que ses enfans ; il ne peut donc résulter de la 
convention , ni deux obligés, ni deux obligations simultanées , 
Par conséquent la supposition d'un cautionnement est impos-
sible. 

» Il y a obligation de la part de M. de Virieux , mais subor-
donnée à la non ratification des mineurs ; c'est une obligation 
Principale dont l'existence dépend d'un événement futur et 
^certain , c'est une obligation éventuelle qui n'est passible ac-

taellernent d'aucun droit. 
» Ajoutons que tout vendeur est soumis en cas d'éviction 

* l'acquéreur, non seulement à la restitution du prix, mais 
Pore à des dommages-intérêts; M. de Virieux en s'obligeant 
'payer des dommages-intérêts n'a donc fait que s'engager su-
•wmdamment à l'accomplissement d'une obligation que ta loi 
"i imposait déjà ; à la vérité le montant a été déterminé, mais 
a détermination du montant d'une obligation établie par la 
°i| n'est pas une obligation nouvelle qui puisse donner ouver-

' Ulv à aucune perception. 
. (< bes principes que nous venons de développer se trouvent 
5»Wu dans l'art. i855 du Contrôleur de l'enregistrement (i). 
^°us nous appuyons avec confiance de l'opinion énoncée sur 
' cspèce même , dans cet excellent ouvrage, dont les doctrines 
Prétalent chaque jour près de vous sur celles rie la régie. » 
y.H" Teste Le beau , avocat de la régie , a soutenu que M. de 
.Vl|,ieux s'était soumis h une obligation différente de celle qu'il 

fût celle qu'il souscrivait lui ell qui osait n ses enfans ; que qu 
J '-inèiue, elle avait pour objet de garantir l'obligation prin-
ce que de vaient contracter ses enfans; que l'engagement 
l^ftère n'était point, la conséquence de celui qu'il avait sous-

(0 Nous recommandons à l'attention de nos lecteurs cet 
recueil , auquel les contribuables doivent l'abandon d'un 

J^u-d nombre de perceptions que la régie préleyait paisible» 
1( ut avam «a publication. (Voir les annonce».) 

crit comme vendeur, qu'il en était distinct, indépendant , et 
que dès Io:\s il était passible d'un droit particulier. 

La Cour , sur les conclusions contraires de M. Joa-

bert , arocat-géne'ral ; 

Attendu que tout vendeur est soumis par la loi , en cas d'é-
viction de l'acquéreur, à des dommages-intérêts au profit de 
celui ci; qu'en stipulant des dommages-intérêts pour celte uyr -
potbèse, les parties dans l'espèce n'ont fait que fixer le mon-
tant d'une obligation établie par la loi , ce qui ne peut donner 
lieu à la perception du droit de cautionnement ; qu'en jugeant 
le contraire le Tribunal de la Seine a fait une fausse applica-
tion de l'art. 69 de la loi du 22 frimaire an VU; 

Par ces motifs , casse. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. (2° section.) 

(Présidence de M. Léonce Vincens.) 

Audience du 27 avril. 

Démolition de la maison des jésuites de Monlrouge . — 

Accusation de destruction volontaire d édifices et de 

pillage d'objets mobiliers. — Quinze accusés. (Voir 

la Gazette des Tribunaux d'hier. ) 

M. l'avocat-général Legorrec prend la parole. Après 

quelques considérations générales sur les désordres qui 

ont signalé tarât à Paris qu'à Montrouge , les journées 

des 14 , i5 , 16 et 17 février, désordres que l'accusa-

tion avait cru , en ce qui concerne ceux de Montrouge , 

pouvoir se rattacher à un complot dont Seitz aurait été 

l'agent ; l'organe du ministère public reconnaît tiue 
rieii clans ïe débat 11 indique sur eè point la ooi

P
«i,./,i,-

de Seitz ; mais il persiste à soutenir que par une fausse 

et malveillante interprétation désordres de l'adjoint , 

il s'est rendu coupable d'excitation au crime de démoli-

tion et de pillage. 

M. l'avocat-général soutient ensuite l'accusation à 

l'égard de chacun des accusés , sans négliger néanmoins 

détenir compte de tout ce qui, dans le débat peut 

adoucir la position de chacun d'eux. 

La parole est donnée à M° Boinvilliers., avocat de 

l'accusé Seilz. 

« L'accusation , dit-il , avait d'abord cru voir dans 

l'affaire qui vous occupe , un fait d'une haute immo-

ralité ; Seitz aurait excité ces hommes égarés à se livrer 

à des dévastations , dans un intérêt qui n'aurait pas été 

le leur, et qui se rattachait à des combinaisons politi-

ques ; ce système était déjà détruit avant le réquisitoire 

de M. l'avocat-général, et vous avez vu que ce magis-

trat réduisait le complot dont on avait parlé jusqu'alors, 

à une simple excitation à la démolition et au désordre; 

ma tâche sera de vous démontrer que, réduite même à 

ces termes , l'accusation n'a encore aucun fondement. » 

Après quelques détails sur les autécédens de son client qui 
a été toute sa vie un excellent et laborieux ouvrier , qui sou-
tient sept enfans du fruit de son travail , le défenseur arrive à 
la supposition faite par l'accusation , que Seitz aurait lu, en 
l'altérant , l'ordre de l'adjoint, et démontre que son client, 
très peu lettré , n'aurait pu lire en aucune façon cet ordre écrit 
d'une manière assez illisible. 

'« Une seule déposition , continue l'avocat , pourrait 

être sur ce point opposée à Seitz ; un témoin a déposé 

lui avoir entendu dire : Tiens ! on dit qu'il y a ordm 

de démolir la maison des jésuites ! Est-ce un propos 

pareil qu'on pourrait assimiler à une provocation ? il 

est bien plutôt le résultat d'une erreur , et d'une 

erreur bien facile à comprendre , si l'on fait attention à 

ce qui se passait à cette époque. A Paris , l'Archevêché 

avait été dévasté en présence de la garde nationale , 

restée l'arme au bras ; plusieurs croix avaient été abat-

tues par ordre de l'autorité ; la veille même de l'événe-

ment qui amène ces hommes sur le banc des accusés , 

l'autorité avait fait abattre deux croix à Montrouge ; 

c'est ce qui explique le bruit qui s'était répandu que le 

maire avait ordonné la démolition ; ce bruit était même 

tellement constant, que l'un des témoins vous a dit avec 

naïveté : 0 Moi aussi j'ai travail Lé à la démolition , et 

» je croyais gagner une bonne journée » ; et en effet 

celui qui la veille avait abattu la croix avait été bien 

payé à la mairie. » 

De tout ce qui précède, le défenseur conclut que le bruit 
qu'on attribue aux insinuations de Seilz ne venait pas de lui. 
Se livrant ensuite à des considérations personnelles, M* Boin-
villiers rappelle divers traits de courage et de dévoûment par 

lesquels Sert» s'est signalé dans divers incendies, et en retirant 
de l'eau plusieurs personne»! 

« Messieurs , dit l'avocat en terminant, ceux qui ont 

causé les troubles ont comparu il y a quelques jours 

devantun autre jury; c'étaient des hommes à mon sens 

moins respectables que ceux-ci , car ceux qui se jouent 

avec des idées politiques s'ils peuvent prétendre aux 

avantages des révolutions , doivent aussi supporter les 

maux qui résultent d'une tentative qui ne réussit pas ; 

s'ils y échappent, Messieurs, ce n'est pas à des malheu-

reux emportés par le mouvement que les hommes poli-

tiques ont excité que vous en ferez supporter la peine.» 

Pendant cette plaidoirie, Seitz donne des preuves 

continuelles d'un vif attendrissement. 

La Cour entend ensuite les défenseurs des autres ac-

cusés , parmi lesquels on remarque M" Briquet, Ba-

vier, Lapierre , Saint-Laumer etLévêque. 

Fraizier, l'un des accusés, adresse aux jurés , avec 

une simplicité et une facilité remarquables dans un ou-

vrier, une courte allocution sur sa position personnelle 

au moment de son arrestation. 

a Occupé, dit-il, depuis le mois de février i83o, à soigner 
ma femme que j'ai eu le malheur de perdre au mois de décem-
bre; père de deux petits enfans , je ne pouvais me livrer à des 
désordres politiques qui devaient empêcher les travaux dont 
j'avais besoin pour faire vivre ma famille. » 

Les questions posées à MM. les jurés se divisent en 

trois séries ; les deux premières s'appliquent à tous les 

accusés, Seitz excepté; la première est relative à la 

destruction d'édifices, la seconde au pillage d'effets 

mobiliers , en bande et à force ouverte. La troisième 

série , qui concerne seulement Seitz . est relative à l'ex-

citation , par discours proférés dans des lieux publics , 

à la destruction d'édifices qu'il savait appartenir à au-
tl*lll ' fif à TIT-mr^^i li (-»,-» 1.. 1 1 «« J',.CF.,l-~ -n ..■ lii* 1 

A 5 heures , MM. les jurés se retirent dans la salle 

de leurs délibérations ; à 6 heures et demie ils rentrent 

en séance , et le chef du jury donne lecture de la déci-

sion. Elle est négative sur la première et la troisième 

série ; sur la deuxième série , les jurés déclarent qu'il 

y a eu pillage d'effets mobiliers le 17 février dans la 

maison ci-devant occupée par les jésuites à Montrouge, 

mais non en bande et à force ouverte, et que les accusés 

ne sont pas coupables d'y avoir pris part. 

En conséquence de ces réponses , M. le président a 

prononcé l'acquittement de tous les accusés. 

Cet arrêt est entendu en silence ; mais dès que la Cour 

est retirée , des applaudissemens bruyans partent du 

fond de l'auditoire rempli des parens et des amis de 

cevtx qui viennent d'être acquittés. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. MACAIKE. — Audience du 18 avril I83I. 

Une comtesse accusée d'avoir provoqué à la désobéis-

sance aux lois , et d'avoir proféré des cris sédi-

tieux. 

Depuis long-temps l'enceinte delà Cour d'assises n'a-

vait été remplie par un auditoire aussi nombreux et 

brillant que celui qui se pressait dès le matin dans la 

grande salle du Palais. Il s'agissait d'un procès politi-

que qui depuis long-temps faisait l'objet des conversa-

tions ; et la prévenue était une dame joignant à son ti-

tre de noblesse une fortune considérable. 

Le 10 décembre dernier, Mmc Adélaïde de Lespinay, 

comtesse de Cornulier , demeurant à Saint-Hiltaire-de» 

Loulay , canton de Montaigu , rencontra sur la grande 

route de Nantes à Bourbon-Vendée, un détachement du 

32
e régiment de ligne. Ayant abordé quelques hommes 

de l'arrière-garde qui accompagnaient les équipages du 

détachement , elle leur demanda où ils allaient ; sur la 

réponse de ceux-ci , qu'ils venaient à Bourbon-Ven-

dée remplacer les compagnies parties pour le Marais , 

afin de taire opérer le départ des conscrits réfractaires, 

M™ e de Cornulier leur répondit « que ces jeunes gens 

» avaient raison de ne pas partir ; que c était indigne 

» de servir un roi-ciloycn ; qu'il était un lâche d'avoir 

» pris la place de son cousin ; qu'au surplus les soldats 

» n'avaient rien gagné an changement de gouverne-

» ment ; que du temps île Charles X on we les faisait 

» pas tant courir ; qu'ils étaient mieux nourris et mieux 

» habillés. » Elle ajouta i; qme dans son opinion Louis-

» Philippe n'était pas roi légitime de la France ; qu'elle 

» ne le regarderait comme tel que lorsqu'il aurait fait 

n comme Bonaparte , en prenant les votes du peuple. 

» Eufin | qu'elle ne pensait pas que trois cents et quel-



» qoes personnes eussent le droit d'imposer un roi à 
» trente millions d'habitans ; que Paris était à jamais 

» terni , et que Charles X reviendrait bientôt sur son 

» trône. » Elle termina cette longue conversation qui , 

du reste , ne fit aucune impression sur les braves mili-

taires du 3a" , en leur recommandant de ne pas tirer 

sur les Vendéens leurs frères , et elle s'écria en se re-

tirant : Vive le roi quand même , vive ce brave prince ! 

Ces faits ayant été signalés à l'autorité militaire, et 

dénoncés ensuite à l'autorité judiciaire , donnèrent lien 

à une instruction. Les témoins furent entendus , et M™" 

la comtesse de Cornulier interrogée : l'instruction et 

surtout l'interrogatoire de la prévenue confirmèrent 

presque entièrement , et sauf quelques légères variantes 

dans les expressions , la sincérité de la déclaration faite 

par les militaires. Aussi le Tribunal de Bourbon-Vendée 

rendit , le 22 février suivant , une ordonnance de mise 

en prévention contre M
me

 de Cornulier. Par cette or-

donnance elle était prévenue : 

i° D 'avoir publiquement attaqué les droits et l'auto-

rité de la Chambre des députés , en disant qu'elle ne 

pensait pas que trois cents et quelques personnes eussent 

le droit d'imposer un roi è 32 millions de Français; 

2
0
 D 'avoirpubliquement attaqué les droits que le Roi 

tient, du vœu de la nation Française , exprimé dans la 

déclaration du 7 août i83oet de la Charte constitution-

nelle par lui acceptée et jurée le 9 du même mois , en 

disant que dans son opinion Louis-Philippe n'était pas 

roi légitime de la France , et qu'elle ne le regarderait 

comme tel que lorsqu'il aurait fait comme Bonaparte , 

en prenant les votes du peuple ; 

3° D 'avoir publiquement offensé la personne du Boi , 

en disant que ce monarque était bien lâche d'avoir pris 

la place de son cousin ; 

4° D'avoir publiquement provoqué à la désobéissance 

aux lois , en disant que les jeunes gens avaient raison 

de ne pas partir ; qu'il était indigne de servir un roi-

citoyen , et que les militaires ne devaient pas tirer sur 

eux ; . ; 

5° D'avoir publiquement proféré des cris séditieux 

eu disant vive le roi quand même , et vive ce brave 

prince ( expressions qui s'appliquaient à Charles X, 

dont il était a-.ors uniquement question ). 

Les pièces de la procédure furent bientôt transmises 

à M. le procureur-général près la Cour royale de Poi-

tiers, et ce magistrat requit qu'il plat à la chambre des 

mises en accusation renvoyer la dame de Cornulier de-

vant la Cour d'assises de la Vendée, pour y être jugée 

à raison des cinq chefs de prévention ci-dessus articu-

lés et qualifiés. Mais la Cour royale de Poitiers, par un 

arrêt rendu malgré les aveux de M
me

 de Cornulier, dé-

cida, le 28 février, qnil n'existait pas au procès de 

charges et indices suffisans pour motiver la mise en 

prévention à raison des trois premiers chefs exprimés 

dans l'ordonnance dn Tribunal de Bourbon-Vendée, et 

la renvoya devant la Cour d'assises de la Vendée , seu-

lenient à raison des deux derniers , c'est-à-dire comme 

prévenue d'avoir publiquement provoqué à la désobéis-

M"
,e

 de Cornulier a comparu entourée d'une grande 

partie de la noblesse du pays et assistée de M
e
 Gui-

bourg , ancien procureur du Boi , révoqué depuis le 

mois de juillet, et actuellement avocat à Nantes. 

Interpellée par M. le président, elle a vépondu qu'on 

n'avait pas le droit de l'interroger sur les faits qui 

avaient été écartés par la Cour royale ; puis changeant 

de langage à l'égard des autres faits, elle a nié, malgré 

les dépositions de deux soldats , les avoir provoqués à la 

désobéissance aux lois. Elle est convenue avoir crié , 
vive le roi quand même! 

La défense a été présentée par M
0
 Guibourg , et M. 

André , substitut du procureur du roi , a soutenu la pré-

vention. Après un résumé très impartial de M. le pré-

sident et une courte délibération, MM. les jurés sont 

rentrés porteurs d'une déclaration négative sur les deux 

questions qui leur étaient soumises. La prévenue a été 
acquittée. 

Il paraît certain que sept voix s'étaient prononcées 

pour la condamnation , et que M
me

 de Cornulier a pro-

fité en conséquence du bénéfice de la nouvelle loi. 

On a remarqué que , dans la même audience , un 

malheureux qui sous Charles X avait été condamné 

pour avoir crié-uiVe l'empereur! venait d'être condamné 

à cinq années de prison pour avoir proféré des cris sé-
ditieux. 

mystère dans ces démarches ; on les entend dans les 

rues dire que le jonr est venu de croiser la baïonnette. 

Bientôt après les débitans , distribués en groupes , vont 

faire défense aux préposés de l'octroi ( chargés de la 

perception par l'arrêté) d'exécuter les ordres nouveaux. 

En vain l'autorité a placé dans chaque bureau an on 

plusieurs gardes soldés ; les groupes ordonnent la promp-

COUR D'ASSISES DU GERS. (Auch.) 

CCorrespondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DESMOLENS. 

Triple aesusation de provocation à la désobéissance 

aux lois j, d'excitation à la haine et au mépris envers 

une classe de personnes , et d'outrages envers les em-
ployés des droits -réunis. 

Voici l'origine de ce procès : la révolution de juillet 

affranchit les aubergistes des visites quotidiennes des 

employés ; alors aussi les débitans cessèrent de payer les 

droits jusque-là rigoureusement exigés. Ils se croyaient 

définitivement dégagés d'un impôt avec lequel ils ne 

sympatisèrent jamais , lorsque au mois de février , sur 

l'avis du conseil municipal , M. le préfet ordonna , tou-

tefois avec des adoucissemens remarquables , la restau-

ration des droits-réunis. Ce fut pour les débitans un 

coup d'autant plus sensible , qu'on ne leur fit pas grâce 

de l'arriéré. Cela bouleversa les têtes , surtout celle 

des prévenus , qui , à l'instant même , cherchèrent à or-
ganiser la résistance. 

Et d'abord , dans la matinée du 2 février, on les voit 

convoquer leurs collègues sur- la place publique, Pas de 

te retraite de ces gardes. 

Instruite de ces désordres, alarmée de ces violences, 

l'autorité municipale convoque à son de trompe tous les 

débitans de la ville ; ils arrivent ; mais s'il paraît qu'un 

grand nombre aient été ramenés par le langage de 

M. le maire , il est certain aussi que de cette réunion 

partirent des groupes qui, après avoir proféré les cris 

à bas les rats ! à bas les droits réunis! violèrent le do-

micile du directeur et d'un employé subalterne auxquels 

"s signifièrent l'ordre de quitter la ville dans 24 heures. 

On imagine que ces dernières violences furent précé-

dées , accompagnées et suivies de paroles plus ou moins 

blessantes pour le personnel de l'administration. 

Malgré tout , mal ne fut fait à personne , et dès le 

lendemain tous les débitans manifestèrent l'intention de 

se soumettre , ce qui n'a pas empêché la justice d'avoir 

son cours; elle a mis sur la sellette les nommés Martin, 

Despicau , Lubis , Vidouze et Saint - Germain , que 

M. Chaubard , procureur du Roi, a accusés avec un 

langage plein de fermeté et de mesure , en présence d'un 

très nombreux auditoire , qui est resté respectueuse-

ment silencieux durant le réquisitoire. 

La défense est confiée à M
e
 Cauteloup et à M

e
 Alem-

Rousseau. Le premier discute les faits , le second les 

points de droit , et tous les deux s'accordent à flétrir, 

par un langage sévère, les violences commises envers la 

personne des deux employés. C'est une indignité selon 

M
e
 Cauteloup ; c'est une lâcheté selon M

e
 Alem. Toute-

fois l'électricité qui court dans les attroupemens ne 

laisse pas leurs' cliens sans excuse. Du reste , la péro-

raison de M
e
 Alem fait connaître les embarras et l'esprit 

de la défense 

« La justice ordinaire , dit-il , a pour base l'équité , 

la morale : c'est là sa légitimité. N'ayant pour fonde-

ment que l'intérêt public , sagement ou follement en-

tendu , la justice politique est toujours arbitraire. 

Comment ne le serait-elle pas? En cette matière , comme 

on sait, un fleuve , un ruisseau , l'agitation d'un jour 
font le crime et la vertu. 

Le bien et le mal politique étant variables à ce 

point , on ne saurait assigner à la loi pénale un prin 

cipe moral qui fût certain , inflexible , adhérent à la 

conscience. Ne nous en plaignons pas ; c'est précisément 

parce qu'en cela tout est de convention mobile que nous 

devons (chacun de nous à son tour) de mériter des con 

damnations sans honte, et de voir les hommes généreux 

donner des larmes aux victimes de tous les partis. Mais 

par-là même il est prouvé que sans origine naturelle , 

suns naturelle sanction et essentiellement matérialiste 

la loi pénale politique n'est qu'un mot , rien de plus. 

ussi rie soutiens-je pas son inutilité. 
Je dis seulement qu'en cette partie la législation ne 

constitue et ne peut constituer qu'un droit factice qui , 

par sa nature même , a , pour être appliqué , besoin 

d'une excuse prise dans l'intérêt général , la nécessité. 

» Mais quand existe la nécessité? A cet égard tout 

est mobile encore comme sur la qualification des actes 

politiques. Toutefois une vérité reconnue , savoir 

qu
J
'en punissant , la société n'entend pas se venger 

mais bien donner un exemple , nous apprend que cette 

nécessité existe seulement lorsque l'indulgence peutcom 

promettre l'avenir. Hors de là , l'application d'un droi 

factice est un attentat véritable aux droits sérieux de 
l'homme. 

On ne fera pas , j'imagine , l'objection prise de 

la difficulté de saisir le point où commence le danger 

de l'avenir ; un juge ne doit jamais que soumission à sa 
pensée 

Outre la nécessité , il est une autre règle qu'on de-

vine aisément sans doute. ; c'est la sympathie de la cons 

eience du juge avec le pouvoir social. Sans cette condi 

tion vraiment essentielle, nulle condamnation ne pour-

rait , au for intérieur , être prononcée sans crime. J'ex-
plique ma pensée par des suppositions : 

» Un écrivain attaque le pouvoir social dans son 

principe; il dit de lui, par exemple, que ne faisant pas 

l'affaire de l'intérêt général , il doit au plus tôt être rem-

placé par un autre. Si je pense de la sorte , me croirez 

vous le droit de condamner cet écrivain là ? 

» Autre supposition : Des citoyens font un mouve-

ment pour se soustraire à une obligation légale, qui à 

mon sens est clairement injuste, tyrannique. Dans cette 

1 car 1 conviction , p.uis-je condamner ? Non , selon moi : 

serait aussi immoral qu'impolitique de sacrifier a un 

état de choses qu'on voudrait pouvoir anéantir, des ci 

toyensqut en l'attaquant ont sainement interprêté mes 

pensées et mes voeux. Il y aurait d'ailleurs, trahison 
civique. 

» Ce système peut paraître hardi, en ce sens , qu'i. 

semble dénier la puissance de la loi; il est pourtant la 

vérité, et dans le système qui admet la souveraineté lé-

gislative sur les délits politiques , je défie qu'on me dise 

ce que signifie le jugement par jurés , c'est-à-dire, l in 

terventiou du pays dans les procès d'un tel genre. Vou 

dra-t-on que des arrêts soient des mensonges? 

» Ainsi donc s'enchaînent et se résument mes idées 

Droit facî.ce, la loi pénale politique ne peut recevoir 

application qu'au cas de nécessité ; il y a nécessité seu 

lement quand la toiérance peut compromettre l'avenir 

jamais un juge citoyen ne peut craindre de compromet 

tre 1 avenir de ce qui en soi lui paraît contraire à l'inté 
ret général. Tout est là 

MM. Marc 

qui 

» S'il en est de la 'jorte , oît tronverez-vons néees 
saires des sévérités politiques ? Je ne veux pas |me r

lle
 " 

contre un impôt que mille paroles et mille espérance* 

abolirent mille fois. On a besoin d'argent pour satis 

faire aux droits acquis. Cette |raison , suffit du moins 

pour une plaidoirie. Mais où serait la nécessité d'un 

exemple dans une ville toujours tranquille même en dé-

pit de tout , dans une ville qui au goût du rerôs sacrù 
fierait jusqu'à la prudence peut-être? 

» On venait de sonner la victoire de juillet. Le pe
u

. 

pie était encore en généreux émoi , lorsqu'à propos d'un 

projet d'organisation militaire, d'éventuelle défense 

quelques hommes accusèrent hautement la pauvreté' 

d'une volonté de pillage. L'outrage était sanglant; il f
u

t 

senti ; et chacun voyait le petit groupe d'où partait l'in-

digne soupçon. Néanmoins pas une tentative de ven-

geance , pas une querelle... Le temps , du reste , a bien 

vengé la pauvreté; car partout elle est demeurée probe 

et l'on a su que les accusateurs n'étaient autres que ceux 

là même , qui , par leur vie entière ont appris à croire à 

la bassesse , et qui maintenant , chevaliers de l'ordre 

public , cherchent à dévorer patriotiquement et avec 

modération les caisses de l'Etat. Quoiqu'il en soit, trou, 

vez une population ayant plus chrétienne sagesse!.. 

» En voulez-vous d'autres preuves. Par ordre ou sans 

ordre (je l'ignore) , on abat dans le voisinage , aux cris 

devive la liberté, le symbole religieux dont l'apparition 
brisa l'esclavage de l'homme. Pas un essâi de ce genre 

dans la ville d'Auch !. .. Là , si on sentit l'inconvenance 

de l'appareil avec lequel on arbora pompeusement le 

signe modeste d'une religion qui ^conquit le monde en 

prêchant l'égalité; là aussi on reconnaît cjue le parti 

populaire, surtout, doit d'autres respects à la suscep-

tibilité des croyances qu'aux caprices de l'incrédulité. » 

Les cinq prévenus déclarés non coupables , sont sor-

tis au milieu de la foule qui témoignait hautement sa 
joie de l'issue du procès. 

MEMOIRES DE MM. DUBOIS ET GENDRIN , 

SUR 1ES CAUSES DE LA MORT DU PRINCE DE CONDÉ. 

Dans les numéros de la Gazette des Tribunaux des 

16, in et 18 janvier dernier , nous avons publié parmi 

les pièces de l'enquête médico-légale , le rapport de 

, Marjolin et Pasquier , médecins à Paris , 

après avoir procédé à l'autopsie , ont déclaré 

qu'il en résultait évidemment que la mort avait été 

» la suite de la strangulation , et que cette strangula-

» tion n'avait pas été opérée par une main étrangère. » 

Nous y avons joint l'analyse d'un mémoire de M. le 

docteur Marc , qui développait les motifs de son opi-

nion et de celle de MM. Marjolin et Pasquier , en se li-

vrant à l'examen des faits matériels et moraux , d'où 

résulte , à son avis , la preuve du suicide. C'est en ré-

ponse à ce mémoire de M. Marc que MM. Dubois ( d'A-

miens ) et Gendrin , médecins à Paris , ont de leur côté, 

publié deux dissertations dans lesquelles ils soutiennent 
nv*'ii est impassible d'otablir des conclusions affirmati-

ves sur le genre de mort du prince de Condé ; que d'a-

près toutes les circonstances considérées sous le point 

de vue médico-légal , le suicide n'est pas plus probable 

que l'assassinat. Fidèles à notre promesse , de mettre 

exactement sous les yeux de nos lecteurs tout ce qui , de 

part et d'autre , pourra contribuer à révéler la vérité 

dans cette grande affaire , nous allons rendre compte 
du travail de MM. Dubois et Gendrin. 

On sait que, suivant M. Marc, les circonstances 

constatées démontrent que le prince a mis lui-même fin 

à ses jours ; et telle est à cet égard la conviction du 

médecin légiste , qu'à ses yeux ces circonstances ne 

peuvent s'expliquer que par le suicide. M. Dubois , au 

contraire , s'attache à prouver dans deux articles insé-

rés dans la Revue médicale (cahiers de février et de 

mars), que le suicide n'est pas plus probable que l'as-

sassinat , et il s'arrête à cette conclusion, que le dernier 

des Condé pourrait avoir été assassiné. 

M. le docteur Gendrin , dans un article des Transac-

tions médicales (cahier de mars), soutient en outre que 

quelques circonstances qui ne semblent pas s'expliquer 

par le suicide , s'expliqueraient par l'assassinat, après 

lequel la suspension de la victime aurait été opérée 

pour faire croire au suicide. Après avoir examiné les 

difficultés que les assassins auraient rencontrées s'ils 

avaient tenté de pendre le prince encore vivant, hypo-

thèse que M. Dubois croit possible , M. Gendrin s'ex-
prime ainsi : 

« Toutes les dif ficultés d'exécution que nous venons de si-

gnaler ne se présentent plus, si deux assassins, introduits 
dans la chambre d'un individu couché , l'asphyxient dans son 
lit , et le pendent après qu'il sera asphyxié et déjà sans con-
naissance, ou même entièrement mort. Deux manières de 
procéder pour y parvenir sont possibles; examinons-les l'une 
et l'autre : 

i° L'un des assassins jette un oreiller sur îa figure de sa vic-
time, et monte dessus ; l'autre, pendant ce temps, monte sur 
le corps, et fixe le corps et les extrémités; 1 asphyxie sera 
ainsi rapidement produite; s'il reste quelque lésion, il ne se-
rait pas impossible qu'elle fût sur la partie antérieure des jam-
bes, par les efforts que ferait la victime pour s 'arracher des 
mains des assassins. La victime une fois morte ou sans con-
naissance, il faut l'entraîner pour la suspendre , et faire en 

sorte qu'elle ne revienne pas à elle; si la mort n'est pas com-
plète , on passe une cravate au cou , et elle sert, en offrant un« 
prise à la main de l'assassin introduite entre le cou et ce lien , 
a traîner la victime au lieu où l'on veut la suspendre. Dans ce^ 
acte , l'assassin ne produit aucune lésion qui laisse de trace , 
cependant il a introduit sa main avec violence entre le cou 
sa victime et la cravate, il a pu blesser le cou, il en resu e 
une excoriation très superficielle de la peau, comme celle q 1 
s'est présentée au niveau de l'apophyse masloide gauche ̂  
le cou du prince de Condé , excoriation dont on ne sait po -

quoi les médecins experts semblent n'avoir tenu
 mlcunC
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dan» l'explication de la mort qu'ils ont attribuée tu suiei , 



««nation qui est a la vérité tont à fait inexplicable dans 

rhvpothèse du suicide, car elle ne peut avoir été déterminée 

• le lien de suspension , puisqu'elle était situe'e au bord in-
férieur de son empreinte. 

» 2° Les assassins peuvent n avoir pas eu recours a un 

•cille
1
' pour étouffer le prince dans son lit, mais avoir passe' 

"'itour de son cou un mouchoir en cravate , en passant au 

hevet de son lit , disposé de manière à ce que l'accès était fa-

cile <J
ans
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a mou

ié de la largeur de ce meuble. Un mouvement 

j
e
 traction ou de torsion du lien par derrière la tète sur l'oc-

cipital aura rapidement opéré la strangulation , pendant qu'un 

autre assassin aura maintenu la victime par-dessus les couver-

tures du lit ; dans cette hypothèse encore se trouve expliquée 

p
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iaiion du côté gauche du cou par l'action des ongles de 

la main du meurtrier , d'autant que par la position du chevet 

du h* J c'était précisément ce côté gauche qui correspon-

dait au bord extérieur du lit; le prince, une fois asphyxié de 

l'une ou de l'autre manière, aurait été traîné au lieu de suspen-

sion ; là un mouchoir aurait été simplement passé dans l'an-

neau que forme la cravate , ( t l'un des assassins aurait fixé le 

lien de suspension en montant sur une chaise. Dans cette ma-

nœuvre, les jambes de la victime auraient frotté violemment 

sur le bord de la chaise et se seraient excoriées. » 

Ces hypothèses sont-elles conciliaMes avec les obser-

vations renfermées soit dans le procès-verbal extra- ju-

diciaire , soit dans l'enquête médico-légale? voilà ce 

que recherche M. Gendrin. 

La première circonstance constatée est celle relative 

au mode de suspension incomplète du corps. Le prince 

de Condé a été trouvé accroché à la patte supérieure 

de l'espagnolette de sa croisée , par deux mouchoirs , 

dont l'un , pris dans l'agraffe de l'espagnolette , était 

passé comme un anneau de chaîne dans le second ; ce-

lui-ci qui faisait un double tour , et embrassait les par-

ties antérieures et latérales du cou , en forme de men-

tonnière , s'élevait en passant derrière les oreilles qu'il 

couvrait en partie jusque vers le sommet de la tète , où 

l'anse que dessinaient ses deux tours, était'prise par l'au-

tre mouchoir. Les pieds touchaient le tapis , les talons 

étant un peu élevés , et les genoux et les reins fléchis. 

M. Gendrin admet avec M. Marc , que la suspension 

incomplète peut amener la mort ; mais il pense que ce 

résultat ne peut être produit que lorsque la suspension 

incomplète est accompagnée de l'une des conditions sui-

vantes : i° coustriction du lien rendue instantanément 

irréparable par les seuls efforts de l'individu ; 2° po-

sition du corps du pendu , telle qu'aucun effort de sa 

part ne soit possible ou efficace pour faire cesser l'ac-

tion complète ou incomplète du poiis du corps. Or , se-

lon M. Gendrin , le corps du prince de Condé ne s'est 

trouvé dans aucune des deux conditions. 

» Si la suspension du prince de Condé a été incomplète, 

dit ce médecin , elle n'a pu être seule la cause de la mort, et 

par conséquent l'effet d'un suicide, car elle était opérée de ma-

nière qu'elle ne dérangeait pas le centre de gravité du corps 

de la ligne de sustentation, et qu'il était impossible d'après la 

disposition du lien, qu'un effort, quelque violent qu'on le 

suppose, l'eût serré irrévocablement de manière à opérer la 

strangulation. Ce n'est point par un nœud coulant que le cou 

était serré, c'est par une cravate lâche dans laquelle passait , 

comme dans un anneau, le lien de suspension. La traction 

seule opérée sur cette cravate par le poids du corps en a fait 

un instrument de strangulation, mais un instrument qui ne se 

serrait pas , et ne continuait pas à agir après la soustraction du 

poids du corps. Aussitôt donc que le prince se serait trouvé 

sur les pieds, ou que, par l'extension des liens, il aurait touché 

le sol, position dans laquelle tout le poids du corps est sou-

tenu sur les membres inférieurs, le lien, devenu lâche , aurait 

cessé d'être efficace et la strangulation n'aurait plus été possi-

ble. Qu'on ne dise pas que, dans cette position, il suffisait 

d'une ferme volonté pour laisser agir le poids du corps sur le 

lieu en laissant les extrémités se fléchir, cela serait possible 

pendant un instant très court , mais dès les premiers effets de 

la pressUn, et bien avant que cette pression fut portée au 

point de produire même un commencement d'asphyxie, un 

instinct conservateur et la donleur auraient dominé la volonté, 

et le malheureux reculant devant la mort aurait fait cesser 

le danger en roidissant les extrémités et en se dressant sur 

ses pieds. Tel est celui qui s'est précipité dans les flots et 

que l'on voit saisir violemment, comme une ancre de salut , le 

premier corps qu'il rencontre. Cet effort conservateur n'eût 

pas été ici infructueux , car le lien n'était pas à nœud coulant 

et se roachait aussitôt que la traction cessait , et le corps n'é-

tait incliné en aucun sens hors de sa ligne de sustentation , de 

manière à ne pouvoir se soustraire à l'effet de sou propre 

poids. Nous n'hésitons pas à dire que tout individu qui sera 

trouvé pendu avec un lien non susceptible de se serrer par un 

effort instantané , et fis é à un point situé, par rapport à la 

hauteur du corps , de manière qu'il sera resta nécessairement 

dans une position verticale sur un sol immuable, n'a point été 

pendu vivant, ou n'est pas mort parle seul effet d'une pen-

daison ainsi effectuée : il est plas facile à un homme de cinq 

pieds et demi Je se suicider en se pendant à trois pieds de 

'erre qu'à cinq pieds par exemple ; car , dans le premier cas 

pu se laisse glisser ou tomber de manière à ne pouvoir se re-

ferçr, tandis que dans le second, le renversement du tronc 

1 étant plus possible, le suicide ne peut devenir de cette ma-
Ul

ère instantanément irréparable. » 

_ L'assassinat serait donc prouvé si la suspension avait 

été originairement incomplète. Mais M. Gendrin , qui 

'est transporté à Saint-Leu, et qui a mesuré la dis-

knee du sol au point d'attache, pense que la suspen-
Sl

°n a dû être originairement complète , que les liens 

"tspensoirs n'ont acquis la longueur qu'ils a vaient lors-

It'on est entré dans la chambre , que par le poids du 

d ' félicités. Six mois out fui à travers un nunge qui plane tou-

jours 6ur la France, et dérobe à ses. regards inquiets les effets 

des eiigagemcus contractés sur la tombe de nos-frères immo-

£*. Rien n'est changé dans Paris, si ce n'est la cour des Tui-

reries transportée au Palais-Royal; quelques nouvelles figures 

I « nommes-ministres ; mais toujours les mêmes rouages minis-

'ériels; plus aussi quelques conseillers de la couronne , choisis 

fitrmi les doctrinaires cselaves do Saint-Achcul, et salariés 

Henri V. Rien n'est (-Langé, si ce n'est encore, comme 

pour faire ombre à ce tableau d'antipathie nationale et de 

craintes, les cyprès funéraires élev és à la mévuoiiC des mart yrs 

Juillet, momimcns accusateurs du parjure du gouverne-
m

ent. Si nous renorton» nos regards siu les di piiricmeris , 

jjj»08 gémissons de voir V inamovible congrégation conserver 
l
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latérales , correspondant à l'espèce d'anneau que for-

mait l'un des liens. 

M. Gendrin s'arrête surtout à cette observation , que 

l'empreinte était sans ecchymose ; et après avoir rendu 

compte de diverses expériences auxquelles il s'est li-

vré , il arrive aux résultats suivans : 

« En appliquant , dit-il , les conséquences qui résultent de 

ces expériences au fait du prince de Condé nous établis-

sons , i " qu'il est impossible d'induire de la présence de l'cm -

preinte sans ecchymose déterminée par le lien , qu'il ait été 

pendu vivant; 2° Que cette empreinte aurait été tout aussi 

profonde et tout aussi évidente , s'il eût été pendu im-

médiatement après la mort par asphyxie; 3° Que cette 

empreinte , qui n'était d'ailleurs pus profonde , et qui 

avait été produite par un lien fort large, aurait été éga-

lement sans ecchymose qu'il ait été pendu vivant ou mort , 

pourvu qu'on n'eût pas exercé sur le corps de fortes trac-

tions ; 4° Que quelques violentes tractions qu'on ait exer-

cées sur te corps s'il a été pendu immédiatement après la 

mort, ou n'aurait j a Riais pu déterminer une empreinte avec 

ecchymose , avec un lien aussi large sur un individu venant 

de périr par asphyxie. Une empreinte avec ecchymose serait 

un argument puissant et peut-êtie irrésistible pour prouver 

qu'il était vivant au moment de la suspension; une empreinte 

sans ecchymose est la seule qu'on pût obtenir en le pendant 
après la mort.» 

La contusion constatée existante à un pouce au-des-

sous de la partie postérieure de l'articulation du bras 

avec l'avant-bras droit, s'explique , selon M. Gendrin, 

dans l'hypothèse de l'assassinat comme dans celle du 

suicide, par l'action de l'espagnolette sur le bras, et l'on 

peut encore concevoir sa formation soit dans le moment 

où les assassins se sont précipités sur la victime , soit 

dans celui où ils l'ont traînée sans connaissance , mais 

respirant encore , au lieu de la suspension. 

Les circonstances qui viennent d'être observées ne 

daivent pas exercer d'influence sur le sort de 1* question 

proposée , puisqu'elles ne rendent pas l'assassinat plus 

probable que le suicide. Quant aux circonstances qui, 

selon M. Gendrin , ne peuvent s'expliquer par le sui-

cide , et s'expliqueraient par l'assassinat , la première 

est une excoriation très superficielle, arrondie, de trois 

lignes de diamètre, derrière l'oreille gauche et sur le 

bord inférieur de la dépression existant au cou. M. 

Gendrin fait remarquer que cette excoriation ne pou-

vait avoir été produite par le lien , parce qu'elle était 

située au bord extérieur de son empreinte. Comment , 

en effet, un mouchoir appliqué sur une largeur d'au 

moins vingt lignes , aurait-il pu produire une contusion 

sur une partie qui, n'étant pas le point d'appui , n'é-

prouvait pas une pression véritable ? 

La deuxième des circonstances sus-énoncées est ainsi 

décrite dans les procès-verbaux : 

« Sur la partie antérieure externe de la jambe droite, une 

excoriation très superficielle, récente, teinte par du sang , ir-

régulière, longue de six pouces, large de deux vers sa partie 

moyenne; et sur la jambe gauche, deux excoriations égale-

ment récentes et superficielles , larges de deux pouces , irré-

gulières , situées le long de la face interne du tibia, un peu au-
dessous de sa partie moyenne. » 

C'est en adoptant cette description que M. Gendrin 

se livre aux réflexions suivantes : 

« Il faut d'abord remarquer la position de ces excoriations '> 

elles étaient dans le même plan ou dans deux plans parallèles 

à la face antérieure externe de la jambe droite[ct à la face 

interne du tibia gauche. Gela prouve qu'elles ont été produi-

tes par la même puissance ou par deux puissances parallèles. 

Ces puissances ou cette puissance n'existaient pas sur le plan 

vertical auquel le corps était suspendu. Nous avons constaté 

qu'il n'y avait aucuue saillie à la boiserie qui pût atteindre les 

jambes. La chaise , dans la position où elle a été trouvée , cor-

respondait nécessairement , d'après la position du cadavre, à 

une distance plus ou moins petite, à la partie externe de la 

face postérieure de la jambe gauche ; comment aurait-elle pu 

atteindre la partie antérieure et interne du tibia gauche, et la 

partie antérieure et externe du tibia droit ? » 

Après d'autres déveioppemens , M. Gendrin se ré-

sume ainsi : 

« Les excoriations des jambes , bien loin d'être un indice du 

suicide , ne s'expliquent nullement par ce genre de mort : dans 

l'hypothèse de la suspension opéi ée par des mains criminelles 

elles s'expliqueraient , soit parce que , comme nous l'avons 

déjà dit , la victime traînée vers le lieu où s'est opérée la sus -

pension , les jambes auraient frotté sur les bords d'une chaise 

ou d'un autre meuble dont on se serait servi pour soulever le 

corps, soit parce que , !e corps étant suspendu, on aurait ex-

corié les jambes en retirant Ta chaise qui aurait servi aux assas-

sins à opérer la suspension , et qui se serait trouvée alors né-

cessairement placée entra le plan vertical de la fenêtre et le 
corps. » 

M. Gendrin, se renfermant dans l'examen de la ques-

tion médico-légale , n'est pas entré , comme M. Marc , 

dans la discussion des considérations morales et psyco-

logiques ; mais M. Dubois aborde aussi cette partie de 

la question. La mort du duc d'Enghien, les événemens 

de juillet et l'écrit dont les débris non atteints par le 

feu ont été trouvés au milieu des papiers consumés dans 

la nuit du 26 au 27 août, ce sont là les élétnens de cette 

partie du débat. M. Dubois fait remarquer que la si-

tuation morale dans laquelle M. îe prince- de Condé 

avait été jeté par la catastrophe de Vincennes est une 

situation qui date de vingt-cinq ans, laps de temps pen-
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démission du général Lafayette , démission provoquée par lo 

député de Saint-Achcul et d'Holy-Rood, qui dernièrement 

encore a eu l'impudence de qualifier de mendiatis des ci-

toyens français! lui qui, peut-être, sans les épices , n'aurait 

jamais eu le bonheur on le malheur de se faire une triste cé-

lébrité; 

» 5" Que le gouvernement, en s'éloignant de Lafayetle , 

l'homme prineipi , s'est séparé de la nation et a dévoilé ses in-

tentions Subversives de ce qui existe; 

n ti" Que ce qui vient encore à l'appui de nos tristes prévi-

sions , c'est la dissolution de l'artillerie de la garde nationale , 

et l'injurieuse défiance qu'on n'n pas craint de manifester à 

cette brave garde nationale , en lui reliront nuitamment les 

canons parqués ou Louvre ( c«tle défiance , jointe }, [intention 

dcflttufdul/strlasuftlK'ftiut de I« Ugttu, ne ivuduut rwu njolua 

reuse , et cette crainte devient chez eux , ainsi qu'il en 
connaît de nombreux exemples , une des causes les plus 

fréquentes de l'aliénation mentale et du suicide. 

« Ainsi, répond M. Dubois, le prince de Condé se serait 

pendu parce qu'il se figurait qu'il allait échanger une posit ou 

aisée contre une situation précaire ! M. Marc connaît beau-

coup d'exemples semblables. Sans doute, il a vu des suicides 

déterminés par l'horreur de la misère; mais devait-il les rap-

procher de celui du prince de Condé? Quoi! ce prince qui 

avait déjà passé une grande partie de sa vie dans l'exil , qui 

menait une vie dure et laborieuse, qui ne fréquentait jamais 

la cour, qui ne cherchait pas même à jouir des aisances de la 

vie , qui voyait un de ses paï ens monter sur le trône ; ce prin-

ce enfin que les souverains étrangers auraient tenu à honneur 

de recevoir dans leurs cours, se serait pendu] parce qu'il 

croyait avoir à redouter la misère ! 

» M.Marc, continue M.Dubois, paraît s'être tout-à-fait 

mépris sur la nature des impressions que dut éprouver le 

prince en apprenant les événemens de juillet. Les hospices d'a-

liénés , je le sais, sont remplis d'individus dont l'intelligence 

a été bouleversée à la suite de.certaines catastrophes , et spé-

cialement de celles qui pouvaient les réduire à une misère af-

freuse; chez quelques-uns , je le sais encore , il y a penchant 

au suicide ; mais ce penchant, comme l'a bien vu M. Esquirol, 

n'est presque jamais primitif; il est précédé de désordres mo-

raux plus ou moins graves. Or, rien de semblable chez le 

prince; son esprit, jusqu'au dernier jour, se montra sain et 
calme. » 

M. Dubois s'attache à démontrer que si les événemens 

de juillet ont dû , dans le premier instant , faire éprou-

ver au prince une vive impression , ce sentiment s'était 

effacé par la marché même que la révolution avait sui-

vie et par l'avènement de S. M. Louis-Philippe. 

Nous terminons cette analyse par le résumé et les 

conclusions du mémoire de M. Gendrin. 

«Nous avons,dit-il
;
cxaminé dans ce Mémoire plusieurs points 

de l'histoire médico-légale de la mort par suspension, qui 

nous ont conduit à déterminer la valeur de certaines circons-

tances à notre avis mal appréciées jusqu'ici. Ces circonstances 

sont surtout relatives , i° à la mort volontaire , par suspension 

incomplète , dont nous avons fixé les conditions en faisant 

ressortir les particularités qu'ont offertes les principaux faits 

publiés sur ce genre de mort; 2° au mécanisme de la strangu-

lation par suspension , suivant la partie du cou où le lieu se 

trouve appliqué ; 3° aux caractères des empreintes que lais-

sent les liens de suspension sur lo cou , selon que la suspen-

sion a été faite avant ou après la mort, et selon la nature et la 
disposition des liens. 

»Les conséquences directes qui résulteat delà discussion des 

faits constatés par les pièces de l'enquête médico-légale sur la 

mort violente du prince de Condé, sont : 

» i° Que le prince de Condé a été évidemment victime d'une 

asphyxie par suffocation ou strangulation ; 

» 2
0
 Que la suspension de ce prince , quoique semblaut in-

complète au moment où il a été trouvé , a été nécessairement 

complète dans l'origine; 

» 3" Que toutes les circonstances démontrées de la mort 

n'établissent point la réalité du suicide; 

» 4° Que plusieurs circonstances, qui ne semblent pas s'ex-

pliquer par le suicide , s'expliqueraient par l'assassinat , après 

lequel la suspension de la victime aurait été opérée , pour faire 

croire à un suicide ; 

» 5° Que l'hypothèse de l'assassinat par suffocation dans le 

lit, soit en obstruant le passage de l'air, soit par strangula-

tion, n'est repoussée par aucune des circonstances constatées, 

et se concilie avec celles qui sont inexplicables par le suicide ; 

» 6° Que l'hypothèse de l'assassinat opéré immédiatement 

par suspension ne paraît pas admissible ; 

» 7° Que l'assassinat dans le lit par suffocation , et suivi de 

suspension du corps, aurait été très-difficile sinon impossible 

à exécuter par une seule personne. 

» Après avoir examiné avec toute l'attention dont noes 

sommes capables toutes les circonstances de cette affaire sous 

le point devue médico-légal , nous devons insister strl'impos-

sibilité d'établir des conclusions affirmatives sur le genre de 

mort du prince de Condé. Les circonistances accessoires , 

étrangères au domaine de la,médecine légale , jetteront peut-

être quelque lumière sur cette funeste catastrophe ; mais il ne 

nous appartient pas de les examiner. Il nous suffit d'avoir 

bien démontré que les faits qui sont du domaine de la méde-

cine légale laissent à cet égard toute latitude au£ investiga-
tions des magistrats. » 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 3o avril , sont priés de le faire renouveler, 

s'ils ne -veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les L'vis jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trçis 

mois , 34/''. pour six mois , et 6èfr. pour l'année. 

CQRONIQUB. 

DÉPARTEMENS. 

— Par jugement du Tribunal correctionnel de Ribé-

rac (Dordogne) , en date du 14 avril, Jean Chabrol, 

dit Lacour, voiturier, et Pierre Pindray, cultivateur, 

l'un et l'autre du canton de Verteillac , ont été condam-

nés , le premier, en cinq années d'emprisonnement et 

200 fr. d'amende, comme coupable de mutilations surde 

jeunes conscrits, pour les faire exempter du service mili-

taire, et le second, en quatre années d'emprisonnement et 

''«'""Monsieur ie président , messieurs les jurés , je dois 

réclamer votre indulgence , toute votre attention , et 

vous raccorderez au vieux soldat qui , né dans les 

camps et sauï autre instruction due celle de son métier , 

est étranger à toutes les subtilités de l'art oratoire. 

Vous l'accorderez à celui qui ne peut vous faire enten-

dre que le langage naïf de la franchise et de la vé-

rité. 

» Eu 1 8 1 \ , à cette époque de douloureuse mémoire 

pour tout cœur éminemment français ; lorsque dix-sept 

armées coalisées menaçaient d'envahir le sol sacré de 

notre bien- aimée patrie
 ;

 je présentai à l'empereur Na-

poléon un projet d'organisation des corps d'éciaireurs. 

trt projet lui nlut j il «n reconnut i'ntilité , «t m'en U» 



Plusieurs jetineâ gens réformés par suite de ces mu-

tilations, sont venus déposer des faits imputes aux deux 

prévenus, et c'est avec un vif sentiment d'indignation 

que le public a remarqué qu'ils ne s'adressaient , en gé-

néral , qu'aux conscrits dont la haute stature et la com-

plexion vigoureuse eussent assuré d'exceilens soldats à 

l'Etat. 11 faut espérer que de pareils exemples suffiront 

pour empêcher !e retour d'un crime aussi honteux. 

— Par jugement du i3 du même mois, le même 

Tribunal avait condamné : i° A 3oo fr. d'amende et 

aux dépens, le nommé François Dcmas , cabaretier de 

la ville de Montpont , pour refus obstiné d'acquitter les 

droits dus à la régie des contributions indirectes , et 

résistance aux lois des 9.8 avril 1816, 17 octobre et 12 

décembre i83o, indépendamment des voies de contrainte 

réservées à la régie contre un débitant, pour le paie-

ment des droits arriérés dont il est débiteur ; 2
0
 A 5o 

fr. d'amende , le nommé Jolivel (Alexandre) , cabaretier 

à Mussidan, pour rébellion envers l'huissier porteur 

d'une contrainte signifiée à la requête du directeur 

des contributions indirectes , pour le paiement des 

droits dus par ce débitant. Ainsi seront sévèrement et 

légalement punis , tous les débitans qui , au mépris des 

exhortations réitérées de l'administration , s'obstine-

raient à refuser de se soumettre aux lois de l'Etat. 

PARIS , 27 AV»IL. 

— Par ordonnance royale du 22 avril , ont été nortv 
mes : 

Juge au Tribunal civil de BfivéS (Corrèze) , AI. Mai'lard , 
juge-de-paix de la même ville el ancien juge-suppléanl à ccTri-
buual , en remplacement de M. Dubousquct , démissionnaire ; 

Juge au Tribunal civil de Tulle (Corrèze), M. Grèse (Ray-
mond), avocat et juge-suppléant au même Tribunal, 011 rem 
placement de M. Ëonnelyse , décédé ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Màcon (Saône-ct-
T,oire),M. Pilto. (Simon-Etiemie-lIenri) , substitut du pro-
cureur du Ilci près le siège de Châlons , en remplacement de 
M. Boudier, dont la démission est acceptée ; 

Substitut du procureur du Hoi près le Tribunal civil de Ber-
gerac (Dordogne) , M. Baysselauce , substitut duprocureur du 
Hoi près le siège de Libounic (Gironde), eu remplacement de 
M. Latané de Fuifoucaud , démissionnaire; 

Substitut du procureur du l\oi près le Tribunal civil de Li-
bourne (Gironde), M. Vastapani, avocat à la Cour royale de 
Baslia , en remplacement de M. Baysselance , appelé au mêmes 
fonctions près le Tribunal de Bergerac ; 

Juge d'instruction au Tribunal civil de Vienne (Isère), M 
Guy dan, juge audit siège, en remplacement de M. Arnaud , 
qui, sur sa demande , reprendra les fonctions de simple juge 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 
Saint-Omer (Pas-de-Calais) , M. Dupont, substitut près le siég 
de Montreuil-sur-Mer, même département , en remplacement 
de M. Belloc, nommé substitut près le Tribunal de Bours? 
(Ain); _ 

Substitut du procureur du Itoi près le Tribunal civil de 
Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais, M. Vanderwallen, avocat, 
ancien juge-auditeur au Tribunal civil de Boulogne , en rem-
placement de M. Dupont. 

— M. Tripier, président de chambre à la Cour, a 

sollicité ce matin et obtenu de la i
rt

' chambre du Tri 

bunal , la nomination d'un conseil judiciaire à M. An-
toine Tripier, son fils, âgé de ai ans 

le régiment des lanciers d'Orléans , en garnison à Me-

lun. Ce magistrat donnait pour motifs à sa demande 

que son fils est d'une prodigalité sans exemple , et pos 

sède un caractère tellement faible qu'il est toujours à 

la disposition de ceux qui l'environnent; il en citait 

pour preuve une foule d'emprunts faits pour satisfaire 
ses 

effets a sou usage 

M. Tripier fils , appelé à s'expliquer sur cette de-

a subi l'interrogatoire suivant 

t 6.2 ) 

— _p° a 5 00 gardes municipaux ont encore aujour-

d'hui prêté serment devant la _'*• chambre du Tribunal 

civil , entre les mains de M. Debelleyme. 

— Emilie Reding , domestique allemande , sans 

place , et actuellement couturière , était sortie dans la 

soirée du mardi gras pour voir les masques. Elle réflé-

chissait qu'elle passerait plus gaîmept son carnaval si 

une veuve Mabire , contre qui elle réclame vainement 

une dette de 42 fr., consentait enfin à s'acquitter. Un 

malheureux hasard lut fait rencontrer la veuve Mabire 

qui venait de faire remplir une bouteille chez le mar-

chand devin du coin. « Rendez-moi mes f\i fr. , s'é-

crie Emilie avec fureur. — Je te rendrai un beau dia-

ble, répond la veuve Mabire. » Aussitôt Emilie, saisis-

sant un gros mocilon , se précipite sur cette femme, 

la blespe au-dessus de l'œil , et la fait tomber sur sa 

bouteille qui s'est brisée en éclats. 

La Cour royale avait à statuer sur l'appel de la fille 

Reding, condamnée par la 6" chambre correctionnelle 

à un an de prison. « Je n'ai pas été maîtresse de moi, a 

dit cette fille , M
me

 Mabire niait effrontément une dette 

pour laquelle je n'aurais d'autre témoin qu'une voisine 

qui lui tire les cartes et lui indique les numéros de la 

loterie ; car c'est à la loterie que mon pauvre argent a 

passé. Il n'est pas vrai que je l'aie frappée avec une 

pierre; c'est en tombant sur la bouteille qu'elle se sera 

blessée à la tête ; je n'ai pas été mienx traitée, trois voi-

sins se sont jetés sur moi , et si ces messieurs veulent 

que je leur montre ma jambe , ils y verront encore la 

trace des coups que j'ai reçus. 

M. deChampanhet , avocat-général , a dit que nous 

n'étions plus dans un temps de barbarie où un créan-

cier pouvait se faire payer de son débiteur, autin œre, 

aut in cule ; la conduite de la fille Reding lui a paru 

tellement repréhensible , qu'il a regretté que le minis-

tère public n'eût point interjeté appel à minimâ. 

La Cour a confirmé la condamnation a une annt 
d'emprisonnement. 

— Deux enfans ont paru devant la Cour comme cou-

pables de vol et. de rébellion envers la garde nationale. 

Aucun témoin ne déposait de la soustraction fraudu-

leuse, ni ne réclamait les effets ; mais le 17 février au 

soir, il_ avaient insulté une patrouille de la garde na 

tionale, et en les fouillant au poste de la rue Chauchat, 

on avait trouvé sur eux des cravates non ourlées et des 

faux cols évidemment soustraits à un étalage. 

Le plus âgé , nommé Eloy , mordit un garde natio 

nal , en disant : « Si j'avais dix-huit ans et un poi-
gnard , je vous égorgerais tous. » 

Eloy a rejeté tous ses torts sur son état d'ivresse ; il 

ignore d'où sont venues les marchandises dont on l'a 

trouvé nanti. « Je crois bien , a-t-il ajouté , que je me 

suis rebellé contre la garde nationale ; car, revenu à 

moi , j'ai vu que j'avais des traces de coups de crosse 

de fusil , et bien certainement ces Messieurs les gardes 

nationaux ne m'auraient pas baliu sans motifs ; cepen-

dant je n'ai pas pu les menacer de ce qne je ferais ei 

j'avais dix-huit ans, car j en ai dix-neuf. » 

La Cour a réduit à quatre .sois la peine de six mois 

fVemprisof.nement prononcée contre Eloy par les pre-

miers juges , et à deux mois la détention de son jeune 
eamara.de. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

Consistant en d'iOVrctu mentîtes, iWcuit., gheel , tnpti , canapé' 
et autres objets, au comptant. -

Consistant en table», ebaisej, commoje, .ecrc'laire, bureaux cbifr 
ntrt* objets, au comptant. '

 ll
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oûts dispendieux , et la vente de ses bijoux et des 

mande 

D. Quelle somme recevez-vous annuellement de votre fa 
mille f —lit. 1 ,200 fr. par an ; il y a quatre mois que je reçois 
cel te somme, et que je n'habite plus avec ma famille ; j'ai reçu 
encore de temps e:i temps quelques secours ; je n'ai pas compté 
mais j'ai reçu environ i!> à 1800 fr., soit en aigent donné, soit 
en dettes acquittées pour moi. — L). Il résulte de l'incertitude 
de vos réponses, que vous ne tenez pas compte de vos recettes 
et dépensas? — R. Je ne tiens pas compte de mes recettes et 
dépenses. Je n'ai au surplus aucune dette en ce moment; mon 
père a payé depuis peu 200 fr. que je devais; j'ai f lit au mois 
de janvier dernier un billet de 200 eu 3oo fr. que mon père a 
payé depuis peu. — D. Quelles étaient vos dépenses ordinai-
res?— R .E11 parties de plaisir, avec mes camarades.—D.N 'êtCS-

vous pas d'un caractère faible, et ne cédez-vous pas facilement 
aux demandes de vos camarades?—R.Je suis bon garçon, c'est 
de mon état. — D. Quand vous avez de l'argent, ne le dépen-
sez-vous pas de suite? — R. Cela dépend des occasions. 

Le "t ribunal a donné à M. Tripier fils son père pour 
conseil judiciaire. 

— La chambre dej requêtes delà Cour de cassation 

a jugé à l'audience d'hier, qu'un huissier qui se fait 

consentir à litre d indemnité une promesse d'une som-

me plus élevée (jue ccl
!
e fixée par le tarif pour le es 

d'arrestation d'un débiteur, par suite de contrainte par 

corps, n'a point d'action pour exiger l'exécution d'une 

pareille convention qui est nulle comme illégale. Nous 

rendrons compte des circonstances de cette affaire et des 

motifs de l'arrêt dans l'ordre ordinaire que nous avons 

adopté pour les travaux de la chambre des requêtes. 

— Le second procès de la Société pour publication de 

brochures sera jugé le 29 avril par la 2
e
 section de la 

Cour d assises. L'écrit incriminé a pour titre : Lt droit 

et la liberté. Les prévenus, MM. Chauvin-Bel liard , 

Bcnoiit , le comte de Cordotie et Dentu , sont accusés 

d'avoir attaqué les droits que le Roi tient de la Charte 

de i83o et l'ordre lie succcssibilité au trône. 

Au Cliâleler, le mercredi 4 ruai. Consistant en meubles, 
couverts en argent, et autres objets, au comptant. ust ensiles de , 

Adjudication définitiveen la Chambre des notairesde~p~^~ 
place du Chàtelet, par le ministère de M

0
 Norès , l'un dv"*' 

sans remise le 17 mai i83i, heure do midi, sur la mise à n*' 
de 4oo,ooo fr. P

nx 

D'une grande et belle MAISON , du produit net rl 

27,801 f. 77 c, sise à Paris, rue Monlhabor, n
c
 20, avec cou 

jardin, écurie et remise. — S'adresser au propriétaire sur T' 
x. et à M' Norès , notaire, rue de Cléry,

 n
° 5, dépositaire 1 

du cahier d'enchères. 

près 
bar-

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

JWR 1.4 PLACE t» OBLIQUE DU CHiTLLET DE Tllll g 

Le samedi 3o avril, midi. 

("onsiiUut en table en acajou , pendule, vases
 t

 glaces, diven 
autres objets, au comptant. 

I ensistant en «M ré taire, commode, bureau, lots de boii 
et auires objets ; au comptant. 

meubles , 

caisses, malle 

LIBRAIRIE, 

LE COlfTROLEBl 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE SE HT DEBEÏEEBEa, AVOUE, 

Vente sur licitation , adjudica'ion définitive le samedi 3o 
avril 1 83 1 . en l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance du département Je la Seine , au Pa!ais-de-
Justire , à Paris, d'une ISAÏSOSî el dépendances, sises à Pa-
ris, rue Neuve-Saint-Jean, n" 11. 

Sur la mise à prix de 1 5, 000 fr. 
S'adresser à M" Debetbeder , avoué poursuivant, place du 

Cliàtelet, n° 2. 

Adjudication définitive , en l'audience des criées de la 
Seine , le mercredi 4 mai I 83 I , une heure de relevée. 

D'uue PROPRIETE et dépendances , sises à Passy, r 
Paris , boulevard Long-Champs , n° 3 , en (ace la 
rière. 

Cette propriété est susceptible d'être divisée en trois parties, 
cil": consiste en de vastes bàlimens et terrains ; elle est propre 
à de grands établissemens. 

La contenance du terrain est d'environ 4>
,
5a mètres ou 

109'j toises un pouce. 

La mise à prix est de 5o ,ooo fr. 

S'adressser , pour les renseigne!. icus , 1* audit. M' MASSE , 
avoué poursuivant, rue Saint-Denis , n° 374, dépositaire des 
titres de propriété ; 

2" à M
e
 LE VKAUD , avoué présent à la vente, rue Favart, 

n° 6. 

L'ENREGISTREMENT 
PAU PLUSIEURS JURISCONSULTES. 

Ce Jot.rnal se compose , 1° de décisions judiciaires et ad-
ministratives concernant l'Enregistrement , le Timbre et les 
Hypothèques ; 2° d'arrêts de la Cour de cassation et des Cours 
royales , qui statuent sur des questions de droit civil relatives 
au notariat ; d'observations critiques et de questions nou-
velles. 

Il paraît chaque année , avec la plus grande exactitude , 
dix-huit cahiers ou feuilles de seize pages, et une table alpha-
bétique des matières , ce qui forme un volume. Le papier est 
collé et les envois sont faits, francs déport, par la poste. 

Le prix de l'abonnement est de 8 fr. 5o c. par an, payables 
au domicile même des souscripteurs , sur un mandat tiré, à 
cet effet, par le directeur. 

La collection antérieure se compose actuellement de onze 
années ou onze volumes et d'une table générale des dix pre-
miers volumes : le prix en est , pour Paris, de cinquante-cinq 
francs, et pour les déparlemciis (franc de port) , de soixante 
francs. Les personnes qui s'abonneront jouiront d'une remise 
de cinq francs. On peut aussi compléter le recueil à raison de 
cinq francs le volume. 

Aussitôt après l'épuisement delà collection , qui sera pro-
chain, il sera publié un Dictionnaire offiant un corps complet 
de doctrine eu matière d'enregistrement ; ce sera le premier 
traité de ce genre , rédigé dans un autre intérêt que celui de la 
- égie. 

On s'abonne par une simple lettre adressée au Directeur du 
Contrôleur de f Enregistrement , rue des Prouvaires , n' 4 , à 
Paris. 

L'administration du Journal se charge de poursuivre la res-
titution des droits d'enregistrement indûment perçus. 

Le prix de Vinsertion est de 1 franc par ligne. 

A vendre on échanger contre rente sur l'Etat , de 8,000 fr., 
PROPRIETE rurale, en grande partie affe rmée , et pou-
vant procurer un revenu pareil avec habitation attenante, à 
vingt lieues de Paris sur grande route. S'adresser à M

0 

Petit , ru* Montmartre , n° 177. — Nota. On peut détacher la 
e rme. 

BOUCHE. 

L'eau balsamique , rafraîchissante pour la bouche, composée 
par M. Hamot-Borde, et dont le dépôt central est établi rue 
Saiut-IIonoré , n° 4

1
 s près celle des Bourdonnais, rem-

place très avantageusement les opiats et poudres dentifrices; 
composée de végétaux aromatiques , fortifians et anti-scor-
butiques, elle entrelient la bouche saine et fraîche, fortifie 
les gencives, blanchit les dents, calme leurs douleurs, 
arrête la carie, et donne à l'halciue une agréable odeur, 
rend aux gencives et aux lèvres décolorées de la fraîcheur et 
de l'éclat. Elle se recommande par une ancienne réputation , 
sa supériorité sur tous les objets du même genre et la 
modicité de son prix. ( 1 f. So le grand flacon, accompagné 
d'une instruction.) 

TBIBtlHAIi SE COMMERSE. 

Jugemens de déclarations de faillites du 26 avril 1 83r. 

Davy, tailleur, rue^ Beaujolais, n.-». (Jiigc-coaimissairc, M. Lafondj agent , M. 
l' lourens, rue «le la Calandre, n. 4ff- ) 

Fliinet, passementier, rue des Arcis, n« _3. (Juge-commissaire, M. Sifntot; 
agent , M. Petit Morcl, rue des Arcis, uo 

alacbart, bijoutier, rue de la Lune, n° ï. (Juge-commissaire , _1. S-nson 
agent , M. Uourdillurt, rue de Provenc*.) 

Francoiset l'cm-ie, inarortuiiiiers, rue Fer-à-M iulin , n. IS. (J.-c. M. Martin 
■agent, M. Colliau-Carmant, rue Pavée-Saint-Sauveur, n. ifj.) 

BOU .iSB SE PARIS, BU 

AU COMPTANT. 

i p. ojo 85 f 8e 90 9 5 86 f 85 f 80 5o Go 5o 4°» 

a7 AVRIL. 

Emprunt iBïi. * 

3 ci«o8 f 58 i'i5 3o 10 10 58 f 5; f
 y

5 58 f 58 f i5 58 f 5; f. f>o 5J fa». 
Actions de la banque, i4j)-> ' ■ 

Ken tes de N.iples, ti 'i f fj_| f i5 5o <»5 f. t-

lUitlci d'iisp , cortès, ii 12 o\\. — Emp. roy. 65 ip IJ ) r- Rente perp H7 

47 'li kl 71
8 47 4° 7lH 47-

ConsisUi t en tables , commode , sect e' taire, comptoir, jiônc «le mesures enétald, 
et autres bujeli : tu comptant. 

Consistant en commode , table , pendule , eba'scs , viaefi en bronze, faut«atb), et 
autres objets, au cinuplanl. 

Consistant en commode, chaises, comptoir, poteiic, oreillers, couve, turcs , 
et autres objets, h g complaut. 

C'injistant en dilTeVens meubles , poêle à dessus de m.n'brc y j.jr. ivur.cs . Ijmpe , 
et autres oltjell, au comptant. 

A TERME. l« cours fi. Iiauti 
 . 

 1 
S nto lin courant »5 5o 85 110 S5 
HUMI |8ll. 85 00 85 73 85 

3 ofî 5S .1 .8 iù 3 7 
fteule. de Nap. -4 5o .< « K 
Kcnl.-s perji. 47 'l4 4î Mil '47 
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_ • t> • . IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MOI UN VAL ) , RUE DES BONS -ENL'AINS , N" 34. 
Enregistré a Paris , le . ' f 

toiio 

Rt>|u «a fraas dit c.utim«i Vu im r le maire du /}" arrondissement , pour légalisation 
de U .«ijru-turc rts_.,vD «ureïMT. 


